BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 8 JUILLET 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Opération sauvetage à l'UMP après le rejet du compte de campagne de Nicolas Sarkozy 
Les finances de l'UMP sont plus que jamais en péril après le rejet du compte de campagne de Nicolas Sarkozy 
Onze millions d'euros. C'est la somme que l'UMP ne récupérera pas suite à la décision du conseil constitutionnel, jeudi dernier, d'invalider le compte de campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy. Considérant que certains déplacements présidentiels avaient en fait servi la campagne de l'ancien président, le conseil a calculé que le plafond de remboursement avait été dépassé de 400 000 €. 

Qui va payer ? 
C'est, semble‑t‑il l'UMP qui va hériter de l'addition. Mais les finances du parti, plombées par ses résultats électoraux de 2012 sont déjà dans le rouge. Le parti a déjà plus de cinquante millions d'euros de dettes pour un budget annuel du même ordre de grandeur. La décision du conseil constitutionnel annoncée, le parti s'est donc empressé de lancer un appel aux dons auprès de ses soutiens. Selon Jean‑François Copé, président de l'UMP, 1,15 million d'euros auraient été donnés en moins de 48 heures. Soit 10 % de la somme dont l'UMP a besoin pour effacer l'ardoise de la campagne Sarkozy. 

Le parti n'envisage pas de réduire ses effectifs, déjà ramenés de 160 à 92 l'an dernier, ni de vendre son immense siège récemment acquis à crédit. En cela, l'UMP a autant de mal à réduire son propre train de vie que celui de l'Etat lorsqu'elle est au pouvoir. 
Nicolas Sarkozy, justement, a critiqué la décision du conseil constitutionnel 
Dès jeudi soir, l'ancien président a annoncé qu'il ne siégerait plus au sein du conseil. Décision qui lui permet de retrouver sa liberté de parole. Il en a usé dès vendredi sur les réseaux sociaux. Dans un message écrit, il estime que l'invalidation de son compte de campagne "met en péril la formation (l'UMP, donc) qui doit préparer l'alternance tellement nécessaire au socialisme". 

Répliquant à son prédécesseur sans jamais le citer nominativement, François Hollande a indiqué dans un communiqué que, je cite : « Le conseil constitutionnel devait être respecté, pleinement respecté, entièrement respecté et que personne ne pouvait suspecter, mettre en cause cette institution, sans alors mettre en cause l'ensemble des institutions. » Rien de moins. 
Affrontements entre révolutionnaires et Frères musulmans en Egypte 
Le calme est en partie revenu au Caire, après que les révolutionnaires de la place Tahrir se furent violemment affrontés avec les partisans du président Morsi. Celui‑ci avait été démis de ses fonctions par l'armée la semaine dernière. 
Abasourdis les premiers jours suivant la déposition du président Morsi, les Frères musulmans n’ont pas tardé à réagir. Dès vendredi, Mohamed Badie, leur Guide suprême les ralliait par un discours enflammé, promettant de ramener Mohamed Morsi au pouvoir. La place Tahrir a donc retrouvé son rôle de symbole et d’enjeu. Vendredi soir, les pro‑Morsi ont tenté de prendre la place aux révolutionnaires de Tamaroud (en français « Révolution »). De violents affrontements ont opposé les deux camps à coups de matraque, de feux d’artifice et parfois d’armes à feu. Longtemps indécise, la situation s’est progressivement calmée, avec l’interposition de l’armée. On a dénombré des dizaines de blessés et une trentaine de tués dans tout le pays. 
Tout va‑t‑il pour autant rentrer dans l'ordre ? 
L’armée a retrouvé tout son poids pour présider aux destinées de l’Egypte, mais semble encore indécise quant au rôle à jouer pour éviter que ces affrontements reprennent. La crise politique n'est donc en rien résolue. On s'attend à de nouveaux affrontements et des barricades sommaires ont été érigées dans les rues du Caire. 
Samedi, Mohamed El‑Baradei, farouche opposant aux Frères musulmans et au président Morsi, a été pressenti pour former un gouvernement de transition. La présidence égyptienne a affirmé qu'il s'agirait du choix "le plus logique", sans toutefois confirmer la nomination de l'ancien chef de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA). Ce choix en tout cas ne serait sans doute pas favorable à l'apaisement et à l'unité du pays. 
Brèves françaises 
Vingt magistrats se prononcent contre l'emprisonnement 
de Nicolas 
Tandis que le procès en appel de Nicolas Bernard‑Buss se tiendra mardi, un collectif de vingt magistrats s'est constitué pour dénoncer l'illégalité de l'arrestation du jeune homme. Incarcéré depuis le 19 juin dernier, cet étudiant de vingt‑trois ans, sympathisant de la Manif pour tous, avait été condamné à deux mois de prison ferme pour rébellion envers les forces de l'ordre. Le fondement même de cette interpellation, ainsi que ses modalités, est largement contestable. « Le traitement policier et judiciaire qui a suivi a amorcé un mouvement de fond qui secoue non seulement l'opinion mais également la magistrature elle‑même », a déclaré Jean‑Paul Garraud. Ce magistrat et ancien député UMP se présente comme le "porte‑voix" de l'indignation d'un collectif qui compte déjà quelque vingt magistrats. 

Le Conseil des prélèvements obligatoires s'élève contre les taxes affectées aux opérateurs publics et parapublics 
Un rapport du Conseil des prélèvements obligatoires, présidé par le socialiste Didier Migaud, dénonce les effets pervers des taxes directement affectées à certains opérateurs publics et parapublics. Selon le Conseil, elles permettent aux organismes qui les reçoivent de s'affranchir des contraintes budgétaires de l'Etat.

Un véritable problème à l'heure où l'Etat, justement, entend réduire les dotations des opérateurs publics et parapublics de quelque 4 %. Ces dotations sont indépendantes des taxes affectées et s'apparentent, dans le budget de certains organismes, à l'arbre qui cache la forêt.

Pour pallier ce manque de maîtrise, le Conseil des prélèvements obligatoires préconise : 
· de réintégrer trente‑trois de ces taxes au budget de l'Etat 
· de plafonner 127 autres de ces taxes 
· Et à plus long terme, d'en remplacer quarante‑sept, représentant environ vingt milliards d'euros, par des dotations plus transparentes. 
L'Arcep ne peut plus instruire et sanctionner à la fois 
Vendredi 5 juillet, le Conseil constitutionnel a retiré le droit de sanction à l’Autorité de régulation des communications et des postes. Cette situation semble temporaire. En effet, le ministère de l’Economie, prenant acte de cette décision, a indiqué que de nouvelles propositions seraient adressées au parlement. 

A l’origine de cette décision du conseil constitutionnel, une querelle avec Numericable. Le câblo‑opérateur contestait l’aspect constitutionnel d’une décision de sanction. Cette contestation faisait suite à une amende de cinq millions d’euros pour non‑respect d’arbitrage, et le reproche de Numericable concernait non pas la décision de l’Arcep sur le fond, mais plutôt sur la forme. Le câblo‑opérateur reprochait à l’Arcep l’absence de séparation entre l’instruction d'une part, et la décision de sanction d'autre part. 

Dominique Strauss‑Kahn aide Jérôme Cahuzac à relancer sa carrière 
Selon Le Monde qui rapporte des propos d'un proche de l'ancien directeur général du Fonds monétaire international, Strauss‑Kahn se serait récemment rapproché de Jérôme Cahuzac. 

Aux prises avec la justice, l'un dans plusieurs affaires de mœurs — Sofitel, Carlton de Lille encore récemment — l'autre pour évasion fiscale, les deux hommes se seraient donc trouvé des points communs. 
Ils partageaient déjà largement un réseau de communicants centré autour de Stéphane Fouks, de l'agence Havas, et d'Anne Hommel. 
Brèves internationales 
François Hollande réduit unilatéralement la dette tunisienne 
Le président Hollande, en visite en Tunisie la semaine dernière, a affirmé vouloir aider ce pays dans sa transition démocratique. Ainsi a‑t‑il annoncé vendredi dernier son intention de convertir une partie de la dette tunisienne (qui s’élève à un milliard d’euros) en investissements. Il a par ailleurs évoqué l’octroi d’un demi‑milliard de prêts et de dons. 
Premier président français à se rendre en visite d’Etat en Tunisie depuis la révolution qui a chassé le président Ben Ali, en 2011, François Hollande a réaffirmé toute sa confiance dans la Tunisie nouvelle, estimant même, je cite : « Que l’islam et la démocratie étaient compatibles ». 
Enfin, le président français a réitéré sa promesse d’aider la Tunisie à récupérer les biens mal acquis du clan Ben Ali, qui vit en grande partie en exil à travers le monde. 
Snowden pointe des accords entre services de renseignement américains et allemands 
Dans un entretien au Spiegel, Edward Snowden explique que la NSA "travaille main dans la main avec les Allemands et la plupart des autres Etats occidentaux". Par exemple, dans le cadre de la coopération entre la NSA et le BND, les services de renseignement allemands, Snowden indique que la NSA fournit aux Allemands "des outils d'analyse" pour les informations passant par l'Allemagne en provenance de régions comme le Proche et le Moyen‑Orient. 
Rappelons qu’Edouard Snowden est bloqué depuis deux semaines dans la zone de transit de l’aéroport de Moscou‑Cheremetievo. Il a demandé l’asile politique à vingt‑et‑un pays. La plupart ont refusé. Seuls trois pays latino‑américains — le Venezuela, le Nicaragua et la Bolivie — semblent à ce jour prêts à l’accueillir. 
L'ONU ne reconnaît pas de droit à l'avortement 
Le 5 juillet dernier, dans une résolution majeure sur les femmes, la paix et la sécurité, le conseil de sécurité de l'ONU a opposé une fin de non‑recevoir aux suggestions visant à octroyer aux victimes de viol en temps de guerre un droit systématique à l’IVG. En effet, le conseil de sécurité a adopté une résolution sur la prévention de la violence sexuelle en période de conflits sans nommément citer ni l’IVG ni la pilule du lendemain. D’autre part, malgré les pressions de certaines délégations diplomatiques, le conseil a également refusé de mentionner les « droits des personnes homosexuelles » si souvent invoqués dans sa résolution, Les institutions onusiennes refusent de fait, de reconnaître des droits spéciaux pour les homosexuels. 
Les Japonais veulent envoyer des satellites pour surveiller les îles Senkaku 
Le Japon s'apprête à lancer neuf satellites d'observation maritime au cours des cinq prochaines années. C'est ce que révèle le quotidien financier Nikkei. Ce projet servirait à collecter des données pour prévenir d'éventuelles catastrophes naturelles, à l'exemple du tsunami. Cela permettrait également de lutter contre les actes de piraterie, et l'intrusion de navires étrangers dans les eaux nippones. Le gouvernement nippon n'a cependant pas encore confirmé ces informations. 
Cette annonce intervient tandis que les tensions s'intensifient entre Tokyo et Pékin concernant la question des îles Senkaku, en mer de Chine orientale. En effet, trois navires chinois de surveillance sont entrés récemment dans les eaux des îles Senkaku, territoires japonais revendiqués par Pékin sous le nom de Diaoyu. Ce conflit territorial dure depuis quatre décennies. 
Le chiffre du jour 
est 7.000 
Le nombre de donateurs revendiqués samedi midi par le président de l'UMP, Jean‑François Copé, pour secourir l'UMP. Ces 7.000 personnes ont répondu à l'appel au secours du parti de centre‑droit lancé jeudi soir. 
7.000 personnes ont donc accepté d'aider le parti à éponger l'ardoise de onze millions d'euros engendrée par le non‑remboursement du compte de campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy. 
Il y a peu de temps encore, l'UMP revendiquait quelque 300.000 adhérents. Plus de 80.000 auraient renouvelé leur adhésion en 2013. 
La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Samedi, la joueuse de tennis Marion Bartoli a remporté le tournoi de tennis de Wimbledon, en Angleterre. Une victoire brillante puisque la française n'a eu besoin que de deux sets pour triompher face à l'allemande Sabine Lisicki. Bartoli est la première française à remporter un tournoi du grand chelem depuis 2006. 
Rendez‑vous : 
Une manifestation pour soutenir Nicolas Bernard‑Buss est organisée demain soir, mardi 9 juillet, place de l'Odéon dans le VIe arrondissement de Paris. 
Le rendez‑vous est fixé à 19 h 30. Cette manifestation a été dûment déclarée. 
